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AVANT-PROPOS

Tout est (encore) possible

La France n’est pas morte. L’Europe n’est pas morte. Le monde n’est pas mort. Bien sûr, on conçoit que cela soit difficile à entendre. Qui aurait imaginé, il y a quelques années, qu’un Donald Trump entre à la Maison Blanche et renverse la table à ce point ? Qu’une guerre puisse causer la mort d’un demi-million de personnes en Syrie, à moins de trois mille kilomètres de notre frontière ? Qui aurait imaginé Marine Le Pen aussi installée dans le débat public ? Que des attentats terroristes ici même nous feraient pleurer et rager ? Que la Grande-Bretagne quitterait l’Union européenne ? Qu’un ministre du Budget nommé à Bercy cache un compte en Suisse ? Qu’une partie des Français vivent moins bien qu’il y a vingt ans ? Que la Chine fasse plus que doubler son budget militaire en dix ans ? Que de nombreux électeurs soient persuadés que les politiques sont tous, dans les pays démocratiques, des « charlots » ou des « pourris » ?

 

Personne.

 

Il en découle un climat mortifère ici, en Europe et sur toute la planète. Comme si la guerre, répétition des années 1930, allait survenir au moment où nous quitteront tous ceux qui l’ont vécue. Comme si la disparition de la génération qui a connu le pire nous empêchait définitivement de croire au meilleur. La première moitié du XXe siècle avait été dramatique, la seconde fut, relativement, bien meilleure. Sommes-nous condamnés au pire pour les premières décennies du XXIe siècle ? Après les chocs terroristes et géopolitiques de 2001, puis économique de 2008, l’Occident est-il en train de s’effondrer de l’intérieur – comme Rome ? Et y a-t-il même encore un monde occidental, quand le président américain adresse un bras d’honneur à l’Europe ? Est-ce la fin des démocraties policées et l’aube des démocraties autoritaires ? La France est-elle condamnée à un crash politique ?

 

Non.

 

Il faut arrêter de descendre l’escalier. Se battre pour remonter la pente. La première marche, c’est d’essayer d’avoir un jugement juste sur le monde dans lequel nous avons vécu ces dernières décennies. Ses difficultés que chacun connaît, mais aussi ses succès. Les Français ne se rendent pas compte qu’une aussi longue période de paix en métropole que celle que nous connaissons depuis 1945 ne s’était pas produite depuis peut-être le… XIe siècle1. Aujourd’hui, nous vivons mieux, plus longtemps et en meilleure santé que jamais dans l’histoire. Imaginer qu’« avant, c’était mieux » n’a donc aucun sens. « Avant », c’était l’usine à 16 ans, peu de temps restant à vivre après la retraite pour un nombre élevé d’entre nous, l’absence d’eau courante dans nos campagnes, des élus corrompus à pleines valises de billets. L’a-t-on à ce point oublié ? En France notamment, il faut agir de sorte qu’il n’y ait plus, selon le mot de l’historien François Furet, une partie de la population qui « hait l’air qu’elle respire ».

 

Il est important de le dire et le redire : on peut s’en sortir.

 

Un journaliste est-il le mieux placé pour dire cela ? Honnêtement ? Franchement ? Non ! Le prestige de mon métier a disparu. Autrefois jalousé et admiré, il suscite désormais davantage de critiques que de compliments. Le reporter de guerre ou le journaliste dit d’investigation tirent encore leur épingle du jeu. Mais l’utilité du reste de la profession, notamment les éditorialistes, paraît moins évidente. L’information est accessible partout, tout le temps, pour tout le monde. Chacun est désormais autant producteur que consommateur d’informations. Expérience personnelle : pendant longtemps, les tacles amicaux décochés aux journalistes dans les dîners en ville et en famille se limitaient à : « dès que je connais vraiment un sujet, je m’aperçois que vous n’êtes pas très fiables ». Du classique. Maintenant, c’est : « je le sais déjà » ou, pire, un regard suspicieux. On nous regarde comme faisant partie du « problème ». Chacun a son avis sur tout, naturellement autorisé. Le journalisme a été le premier métier désintermédié, ubérisé, bien avant les taxis et les hôteliers, à peu près en même temps que la musique.

Je reconnais volontiers que mon métier ne tourne pas très rond. Les médias ont la chance incroyable d’être aux premières loges des mutations du monde. La chute du mur de Berlin et de l’URSS, les keynotes d’Apple, la crise financière de 2008 et les soubresauts grecs, la naissance puis l’adolescence très difficile de l’euro, le 11 septembre 2001 et les attentats terroristes en France, les vrais-faux doutes sur notre identité, la percée en une demi-génération du numérique et des @ ou des #, le scandale du diesel chez Volkswagen, la stupéfiante croissance de la Chine dans nos radars, l’incroyable parcours de Donald Trump, qui a toutes les apparences d’un « dingue » élu à la Maison Blanche…

Pourtant, ce qui occupe l’essentiel de l’espace médiatique, ce sont les combats de coqs politiques et les petites phrases, les soufflés anecdotiques, les buzz qui se dégonflent au bout d’une semaine. En théorie, notre rôle de journaliste est simple. Donner du sens au bruit confus produit par les événements. Faire du bruit pour donner de l’écho à ce qui a du sens, et seulement à cela. Ce n’est pas franchement comme cela que c’est perçu. Le politologue Dominique Moisï a analysé les raisons de la victoire de Donald Trump : « Aboutissement de décennies de dérapages, produit de la rencontre entre l’afflux de l’argent et la révolution des techniques de l’information, la politique spectacle se retourne contre ses protagonistes, entraînant dans une même crise de légitimité politiques et médias2. » La presse est mise dans le même sac que les élites, obnubilées par leur ego, leur avenir et leurs privilèges.

Le vrai risque, dire que ça va bien

Les grandes démocraties, et la France plus que les autres pays, souffrent de façon aiguë d’un deuxième handicap, mis en avant dès 1996 par un groupe d’intellectuels. « La presse qui donne le ton, celle qui oriente en fait l’ensemble des médias, a pour axe de travail l’analyse des jeux et des comportements du pouvoir, tâche nécessaire mais non primordiale. (…) Ce ne sont pas les enjeux du pouvoir que l’on montre, mais le monde du pouvoir que l’on offre à la curiosité et à l’envie. (…) C’est souvent une facilité de surveiller les politiques au lieu de discuter leur action3. » Les jeux plus que les enjeux : la charge est lourde. Aujourd’hui, la situation est différente, mais le diagnostic est le même. C’est le rouleau compresseur des alertes sur téléphone, des articles de quinze lignes racoleurs sur les sites internet et des soi-disant experts sur les chaînes d’info qui zappent de la Syrie à la dernière vacherie d’un sixième couteau de la politique.

Le divorce entre l’opinion et les médias a une troisième raison. Une explication qu’on hésite à donner parce qu’elle semble, comment dire, gentillette. Mais elle revient souvent dans la bouche de ceux qui refusent désormais d’allumer leur radio à 8 heures du matin ou de trop surfer sur les sites d’informations. Celle-ci : tout est toujours noir, la situation est toujours plus désastreuse que la veille et demain cela sera encore pire. « Mettre la plume dans la plaie » : la définition par Albert Londres du journalisme est sublime. Sauf si l’on ne regarde plus que les plaies. Aujourd’hui, le vrai risque, l’audace inouïe pour un journaliste, c’est de dire que quelque chose va bien. Les prix montent ? C’est une catastrophe. L’inflation disparaît ? La déflation menace. Les taux d’intérêt grimpent ? Atroce. Ils sont à zéro ? Enfer et damnation. Et le constat est le même s’il s’agit des prix de l’immobilier, de la Bourse, etc. Personne n’a encore trouvé le moyen de dire que la baisse du chômage est une mauvaise nouvelle, mais cela arrivera si par chance elle se produit. Cette dérive mortifère fait le lit des populistes. Dire cela n’est pas nager dans je ne sais quelle euphorie béate et aveugle : c’est vrai, le monde n’est pas formidable. Et alors, on retourne se coucher ?

J’ai la chance, dans ma vie professionnelle, non pas d’échapper à ces écueils, mais d’en être un peu préservé. J’ai pu en effet me diriger vers la branche du journalisme qui s’intéresse à l’économie. J’ose le dire : c’est celle qui est la plus proche de la vraie vie, terme idiot mais qui dit bien ce qu’il veut dire. Qui n’est pas concerné par les questions d’emploi ou de répartition des revenus ? Qui ne s’intéresse pas à la vie des entreprises, à l’action publique, aux innovations technologiques ? Le plus étonnant et le plus regrettable est que l’économie occupe une place secondaire dans le débat public.

On le sait, François Hollande a rencontré presque tous les jours des journalistes politiques. L’auteur de ces lignes peut témoigner que les rendez-vous avec leurs homologues économiques ont été plus rares. C’est encore plus simple pour Manuel Valls quand il était à Matignon : il n’en a presque jamais reçu. Il n’est « pas très à l’aise avec la matière », a-t-on entendu un jour dans la bouche d’un de ses conseillers ! Ce qui, convenons-en au passage, est inquiétant.

Le journaliste économique a une boussole qui lui sert de colonne vertébrale. Qu’il s’agisse des entreprises ou des responsables publics, il compare les objectifs et les résultats, les annonces et la réalité des faits. L’économie est de ce point de vue une matière dure4 : une entreprise équilibre ou pas ses comptes, il n’y a pas de plan B. Cette robustesse ne nous empêche pas d’observer et de savourer les combats des fauves dans l’arène. Mais on est bien obligé de constater que l’économie finit toujours par corriger le lyrisme et le bavardage électoral. À l’échelle de l’histoire, l’économie compte plus que le burkini ! A-t-on seulement réalisé que les quatre derniers présidents de la République ont dû effectuer un spectaculaire tête-à-queue au début de leur mandat ? En 1982, François Mitterrand prend le virage de la rigueur, moins d’un an après son élection. En 1995, Jacques Chirac n’attend pas quatre mois pour faire de même, ce sera en octobre pour qualifier la France pour l’euro. La crise de 2008 fracasse le quinquennat et les promesses de Nicolas Sarkozy. Dès la fin 2012, François Hollande doit s’intéresser à la compétitivité des entreprises. Sic transit le trop-plein d’illusions. Sans abuser de vulgate marxiste mal digérée, l’économie structure le monde et nos vies. Ce fut ma première chance.

La deuxième est d’être en situation d’avoir un point de vue pluriel. Journaliste aux Échos, je travaille toute la journée avec la rédaction du premier média économique français – 180 journalistes. Sa ligne éditoriale est ancrée dans la réalité des entreprises. J’ai participé à des centaines de conférences de rédaction où des centaines d’entreprises ont été évoquées. Et où des centaines d’annonces fiscales, de mesures pour l’emploi ont été commentées. Mais à l’heure du petit déjeuner, je chronique depuis près de dix ans dans la Matinale de France Inter, la première de France, celle de Patrick Cohen. Les quatre millions d’auditeurs ont des approches naturellement plus diverses. Ils représentent l’ensemble de ce que sont et pensent les Français. Ce qui veut dire qu’un certain nombre ne sont ni libéraux ni même sociaux-démocrates. Pendant sept ans, j’ai également débattu chaque vendredi matin avec le formidable Bernard Maris, lâchement assassiné en janvier 2015 à Charlie Hebdo. En opposition sur presque tout, nous étions d’accord pour penser que rien n’est tout à fait blanc ou noir.

Aux Échos, je rencontre des dirigeants dont le métier est de remporter les contrats qui vont garantir la pérennité de leurs sociétés, l’emploi de leurs salariés et le capital de leurs propriétaires. Pour eux, le pragmatisme et l’efficacité sont primordiaux. Ils pestent beaucoup contre les insuffisances de l’État et des responsables publics. Dans le second cas, des auditeurs d’Inter transmettent, via les mails et les réseaux sociaux, d’autres préoccupations. Sociales souvent. De colère aussi quand elles concernent la vie des déclassés de notre société. De dépit quand ils voient le fonctionnement de l’économie. Le croisement de ces deux regards est une expérience particulière et singulière.




Un handicap atroce, être un modéré

Ce qui me frappe, ces dernières années, c’est le fossé entre ces deux mondes, ces deux France. Le plus marquant est que ce fossé ne se comble pas. De tous les côtés, l’insatisfaction et le ressentiment sont montés en flèche. La violence, parfois, des commentaires sur les réseaux sociaux, Twitter et Facebook, laisse pantois. Je me souviens d’un salarié d’Orange refusant d’installer une ligne haut débit pour Radio France à mon domicile parce qu’il avait découvert qui j’étais ! Ou du très à gauche François Ruffin refusant de répondre aux questions de Léa Salamé à 7 h 50 parce qu’il avait décidé de m’apostropher en public au nom d’un populisme de gauche revendiqué. Avait-il déjà écouté cette tranche d’information ? Pas sûr. Il a fait ce matin-là référence à des positions que je n’avais jamais tenues. Peu importe : le buzz était assuré.

Le paradoxe est qu’en même temps, le pays est travaillé par une envie fantastique d’innover, de créer et de savoir. Il y a ceux, de plus en plus nombreux, qui utilisent les services d’AirBnb ou créent les start-up dont parlent tous les jours Les Échos. Et ceux qui témoignent de leurs connaissances pointues, quand ils sont pris en ligne dans la Matinale d’Inter, contre le projet de traité transatlantique. Difficile de les ranger sous la même bannière. Sauf sur un point, leur énergie.

Je dois confesser au lecteur un handicap à peine avouable : je suis un modéré. Quelqu’un qui se veut – ah, le mot qui plombe ! – raisonnable. Qui pense que souvent – pas toujours –, l’excessif est insignifiant, selon le mot bien connu de Talleyrand. Ceux qui m’ont inspiré sont davantage Raymond Aron et Jean Boissonnat. Le premier a été moqué par Sartre et la gauche communisante des années 1970 et 1980. L’histoire et la morale lui ont pourtant donné raison au-delà de tout ce que l’on peut imaginer. Dans les années 2000, l’approche sociale-libérale ou sociale-démocrate du second en économie a paru datée, prudente et « catho du centre ». Notamment aux yeux des adeptes du libéralisme triomphant dont Jean-Marc Sylvestre est un des porte-voix médiatiques. Les conséquences d’une mondialisation mal contrôlée et de la crise financière de 2008 montrent que l’approche de Jean Boissonnat était et reste la bonne.

Dans un pays qui se shoote aux batailles idéologiques matin, midi et soir, l’équilibre est considéré comme une tare. C’est ennuyeux. « Il vaut mieux avoir tort avec Sartre que raison avec Aron », la chanson ne s’est pas éteinte avec les deux hommes. C’est tellement plus drôle. C’est tellement simple. Nouvelle formulation qui résume l’état d’esprit actuel : ceux qui ont toujours raison n’existent pas ; ceux qui ont parfois raison et parfois tort ne sont pas intéressants. Donnons donc la parole à ceux qui font le plus de bruit. Peu importe s’ils ont toujours tort !

Qu’est-ce qu’un modéré ? Ce n’est pas quelqu’un qui parie au hasard que la vérité est quelque part au centre. C’est quelqu’un qui pense que la vérité est complexe et qu’un vélo n’avance qu’en équilibre, pas en s’appuyant sur une seule pédale, celle de droite ou celle de gauche. La vérité n’est ni Mao ni le marché pur et parfait. Ni Staline ni les subprimes. Le souhaitable n’est ni Chavez ou Castro, ni la réalité décrite par les Panama Papers.

 

La difficulté, évidemment, est que la période ne pousse pas à la modération. Les gens raisonnables n’ont pas le vent en poupe. Les imprécateurs sont partout, de Natacha Polony à Éric Zemmour, de Marine Le Pen à Jean-Luc Mélenchon. Aujourd’hui, chacun est rangé dans une case. Un libéral est forcément ultra ou néo, et appartient à l’école orthodoxe. Il vénère naturellement le capitalisme financier anglo-saxon. Un social-démocrate est has been et il est forcément l’idiot utile du libéral aux yeux de la gauche radicale. Laquelle, pense la droite, ne connaît rien de rien à l’économie. La boucle est bouclée.

On doit pouvoir dire aux uns que trop d’économie est en train de ruiner l’économie, sans se faire accuser d’être un gauchiste. Et aux autres que trop de politique risque aussi de tuer l’économie. La thèse de ce livre est qu’un modéré qui croit au libéralisme est plus légitime pour critiquer le système économique actuel et considérer qu’il est tout à fait possible de le réformer que les extrémistes, les plus radicaux et les habitués des prévisions apocalyptiques. Certains auditeurs de France Inter me croient ultra, ils ne savent pas ce que c’est et n’écoutent pas ; les lecteurs des Échos imaginent peut-être que nous pensons que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes économiques. Ils se trompent. Tous, nous devons abandonner nos œillères. Sur le papier, les Français réclament du consensus ; dans la réalité, ils se repaissent des clivages. Est-on condamné à ce paradoxe désolant ? À penser que tout est fichu ? Assurément non.

 

Il faut prendre un risque en allant au-delà de la posture traditionnelle du journaliste qui décrit ce qu’il a vu et commente le travail des autres. On nous reproche souvent de n’exercer qu’un droit facile et déprimant, celui de critiquer. C’est vrai que c’est un peu facile. Un long suivi des sujets économiques autorise peut-être aussi à dresser des constats de bon sens et à formuler des
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